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La procédure civile est l’ensemble des règles organisant le recours au juge pour
obtenir la résolution des conflits nés dans la société civile (issus de rapports familiaux,
de relations d’affaires, d’un contrat de travail...). Elle définit d’abord les conditions de la
mise en œuvre du droit de l’homme que constitue le droit d’accès à un tribunal (théorie de
l’action en justice) et établit des juges compétents pour statuer (théorie de la compétence).
Puis elle organise le déroulement du procès jusqu’à l’obtention d’un jugement, en
déterminant les principes fondamentaux d’un procès équitable (respect de la contradiction,
délai raisonnable, égalité des armes). Elle détermine ensuite les conditions d’élaboration
du jugement, ainsi que les attributs dont il est doté pour que la décision du juge acquière
l’autorité de la chose jugée et institue des mécanismes procéduraux permettant de contester
la décision (voies de recours). Comme le droit à l’exécution des décisions de justice fait partie
intégrante d’un droit au juge effectif, la procédure civile réglemente enfin les conditions de
l’exécution des jugements (force exécutoire, signification). Seules les procédures civiles
d’exécution (saisies, expulsion) ne font pas partie de cet ouvrage, puisqu’elles sont étudiées
dans une matière autonome consacrée aux voies d’exécution (Code des procédures civiles
d’exécution, ordonnance nº 2011-1895 du 19 décembre 2011).

Les sources de la procédure civile sont essentiellement regroupées dans un Code de procédure
civile (CPC), promulgué par décret du 5 décembre 1975 (nº 75-1123). D’autres textes figurent
en annexes, ou dans d’autres codes (ex. : le Code de l’organisation judiciaire, COJ, le Code de
commerce, le Code du travail). Le Parlement intervient en ce qui concerne « la création de
nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats » (Const. 1958, art. 34) sous la
forme de lois. Les autres domaines de la procédure civile relèvent de décrets (Const. 1958,
art. 37 : ils ont un caractère réglementaire). L’influence de la Convention européenne des
droits de l’Homme (4 novembre 1950, ratifiée par la France le 3mai 1974) est capitale :
l’article 6, § 1 oblige les États à garantir aux justiciables le droit d’être entendus par un tribunal
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indépendant et impartial, d’obtenir un jugement dans un délai raisonnable, suivant un procès
équitable et public, ainsi que le droit à une exécution rapide et effective de la décision. L’appli-
cabilité directe de la Convention a conduit à de nombreux aménagements du procès civil. Le
droit de l’Union européenne joue également un rôle important : l’article 47 de la Charte des
droits fondamentaux de l’Union européenne précise les exigences communes, et les règle-
ments définissent des procédures applicables dans les litiges transfrontaliers. Les contraintes
budgétaires et la nécessaire modernisation de l’action publique qui se traduisent notamment
par la numérisation de la procédure civile, ont entraîné de très nombreuses réformes. Des
travaux récents ont donné lieu à un rapport du Comité des états généraux de la justice
(« Rendre justice aux citoyens », avril 2022) qui a été suivi de réformes (D. 29 juill. 2023,
L. d’orientation et de programmation pour la justice en cours d’élaboration) afin de répondre
aux critiques formulées contre la justice (lenteur, inexécution des jugements...).
La procédure civile constitue le droit applicable à toutes les juridictions de l’ordre
judiciaire statuant en matière civile, sociale, prud’homale, rurale ou commerciale.

Avertissement

Depuis le 1er juillet 2022, les huissiers de justice sont devenus des commissaires de justice
(D. nº 2022-949, 29 juin 2022 : dans tous les textes réglementaires, la référence aux huissiers
de justice désigne les commissaires de justice », le terme huissier de justice n’est plus utilisé
dans cet ouvrage ; il demeure encore dans le CPC jusqu’au 1er juillet 2026).
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Chapitre 1

L’action en justice

L’organisation d’un service public de la justice est l’une des prérogatives et des obligations de l’État de droit.
Elle obéit à des principes essentiels : égalité, gratuité, permanence, neutralité, et aux exigences européennes
du procès équitable. Elle permet à l’autorité judiciaire de garantir la liberté individuelle au sens de l’article 66
de la Constitution du 4 octobre 1958.

1 L’existence de l’action en justice

L’article 30 du Code de procédure civile définit l’action en justice comme étant : « le droit
pour l’auteur d’une prétention d’être entendu sur le fond de celle-ci afin que le juge la dise
bien ou mal fondée. Pour l’adversaire, l’action est le droit de discuter du bien-fondé de cette
prétention ». Cette seconde définition semble reposer sur une confusion entre le droit d’agir
et les droits de la défense : ce qui fonde la possibilité de s’opposer aux prétentions du deman-
deur, c’est le respect de la contradiction, garantie du procès équitable que le Code de procé-
dure civile qualifie de principe directeur du procès ; de plus, la définition paraît très ambiguë,
puisqu’elle ne semble pas autoriser le défendeur à soulever des moyens de procédure, comme
les exceptions ou les fins de non-recevoir ! Mais elle reste utile, parce que le défendeur doit
remplir les conditions prévues pour agir pour pouvoir discuter la prétention du demandeur...

La notion d’action a évolué :
– l’action a d’abord été considérée comme « le droit à l’état de guerre », puisqu’elle était
confondue avec le droit substantiel dont elle n’était qu’un attribut permettant d’assurer sa
défense. Cette définition n’était pas conforme à la réalité procédurale dans tous les cas où le



juge déboutait le demandeur en décidant que le droit substantiel n’existait pas, puisqu’une
action en justice avait bien été exercée ;

– l’action a ensuite été conçue comme la voie de droit par laquelle une personne s’adresse aux
tribunaux pour obtenir la reconnaissance et la protection de ses droits, ou encore le pouvoir
impersonnel, abstrait et permanent de s’adresser aux tribunaux, ou enfin la faculté de
contraindre le juge à statuer sur le fond, qualifiée de droit subjectif.

Dans la définition du Code de procédure civile, l’action est conçue comme un droit spécifique :
elle a un contenu concret, dont l’objet est la prétention émise par un plaideur, et elle oblige le
juge à statuer sur le bien ou le mal fondé de cette dernière, à peine de déni de justice. Le droit
substantiel invoqué (droit de propriété, droit à réparation) est l’objet de l’action, et la doctrine
classe les actions en fonction de cet objet :
– l’action mobilière a pour objet un droit mobilier (elle se prescrit par 5 ans ; C. civ., art. 2224) ;
– l’action immobilière, un droit immobilier (elle se prescrit par 30 ans ; C. civ., art. 2227) ;
– l’action personnelle met en œuvre un droit personnel ;
– l’action réelle, un droit réel ;
– l’action mixte concerne une matière mixte, soit un droit personnel et un droit réel nés de la
même opération juridique.

Grâce à la jurisprudence du Conseil constitutionnel – dont la portée s’est accrue avec la question
prioritaire de constitutionnalité qui permet à un justiciable de saisir directement le Conseil d’une
disposition législative qui méconnaît un droit garanti par la Constitution ou le bloc de constitution-
nalité – et à l’applicabilité directe de la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l’Homme et des libertés fondamentales (4 nov. 1950, ratifiée par la France le 3 mai 1974), la
nature de l’action en justice doit être définie en des termes différents. Elle est actuellement consi-
dérée comme un droit de l’homme et une liberté fondamentale. L’article 6 § 1 de la Conv. ESDH
consacre le droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal comme un droit de l’homme ou
une liberté fondamentale, qui s’impose aux États de droit (on parle de droit à un « procès équi-
table ») : si la loi nationale limite de manière substantielle l’accès au juge, l’État peut être
condamné par la Cour européenne des droits de l’Homme à mettre son système juridique en
conformité avec les obligations positives qui pèsent sur lui, et à verser une satisfaction équitable à
la personne victime de cette entrave. De plus, par une décision du 9 avril 1996, le Conseil consti-
tutionnel s’est fondé sur l’article 16 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen du
26 août 1789, qui dispose que toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas
assurée... n’a point de constitution, pour considérer qu’en « principe, il ne doit pas être porté
d’atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d’exercer un recours effectif devant
une juridiction ». Il a ensuite ajouté que l’accès au juge comporte aussi le droit à l’exécution des
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